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Accord professionnel

DIAGNOSTIC TECHNIQUE DU BÂTI
(10 mars 2010)

AVENANT DU 14 OCTOBRE 2010
À L’ACCORD DU 10 MARS 2010 RELATIF AU CHAMP D’APPLICATION

NOR : ASET1051402M

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de compléter l’accord portant sur le 
champ d’application de la convention collective du diagnostic technique 
du bâti en date du 10 mars 2010 sur les modalités de révision et de dénon-
ciation.

Les signataires du présent avenant ont également souhaité préciser l’arti-
cle relatif aux départements, régions d’outre-mer et communautés d’outre-
mer (DROM-COM).

Article 1er

La partie de l’accord portant sur le champ d’application de la convention 
collective du diagnostic technique du bâti intitulée « Champ d’applica-
tion » est numérotée et titrée comme suit :

Article 1er

Champ d’application

Le paragraphe :

« La convention collective s’appliquera à l’ensemble des salariés de ces 
entreprises qui exercent leur activité en France métropolitaine et pour les 
pays d’outre-mer, sous réserve des adaptations nécessaires convenues par 
accord entre les représentants des entreprises concernées et les organisa-
tions représentatives de salariés, et à l’exception du barème des rémunéra-
tions minimales annuelles. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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est remplacé par le paragraphe suivant :

« La convention collective s’appliquera à l’ensemble des salariés de ces 
entreprises qui exercent leur activité en France métropolitaine et, pour les 
départements, régions d’outre-mer et communautés d’outre-mer (DROM-
COM), sous réserve des adaptations nécessaires convenues par accord entre 
les représentants des entreprises concernées et les organisations représenta-
tives de salariés, et à l’exception du barème des rémunérations minimales 
annuelles. »

Article 2

Il est ajouté à l’accord un article 2 et un article 3.

Article 2
Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément à l’article L. 2222-5 
du code du travail.

Chaque syndicat signataire ou adhérent peut demander la révision de 
tout ou partie du présent accord selon les modalités suivantes :

– toute demande de révision doit être adressée par lettre recommandée 
avec avis de réception à chacun des autres signataires ou adhérents 
et comporter, outre l’indication des dispositions dont la révision est 
demandée, des propositions de remplacement ;

– le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de 3 mois 
suivant la réception de cette lettre, les parties devront ouvrir une négo-
ciation en vue de la conclusion éventuelle d’un nouveau texte ;

– les dispositions de l’accord dont la révision est demandée resteront en 
vigueur jusqu’à la conclusion d’un nouvel accord. A défaut d’accord 
dans un délai de 12 mois à compter de la demande de révision, cette 
dernière deviendra caduque ;

– sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions pré-
vues par la loi, les dispositions de l’avenant portant révision se substi-
tueront de plein droit à celles de l’accord qu’elles modifient et seront 
opposables à l’ensemble des employeurs et des salariés liés par l’accord, 
soit à la date qui aura été expressément convenue, soit à partir du jour 
de son extension par les services compétents.

Article 3
Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé conformément à l’article 
L. 2222-6 du code du travail.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de récep-
tion à chacun des autres signataires ou adhérents et déposée par la partie la 
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plus diligente auprès des services du ministère du travail et du secrétariat-
greffe des prud’hommes.

Lorsque l’accord a été dénoncé par la totalité des signataires (ou adhé-
rents) employeurs ou la totalité des signataires (ou adhérents) salariés, la 
dénonciation entraîne l’obligation pour tous les signataires ou adhérents de 
se réunir le plus rapidement possible. Une nouvelle négociation s’engage, à 
la demande d’une des parties intéressées, dans les 3 mois qui suivent la date 
de la dénonciation, en vertu de l’article L. 2261-10 du code du travail.

L’accord continue de produire effet au plus pendant 12 mois à compter 
de l’expiration du préavis de 3 mois.

Si un nouvel accord est signé dans ce délai de 12 mois suivant l’expira-
tion du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitueront intégra-
lement à l’accord dénoncé. »

Article 3

Les articles du présent avenant seront intégrés à l’accord portant 
sur le champ d’application de la convention collective du bâti signé le 
10 mars 2010 et le modifieront en conséquence.

Le présent avenant est fait en nombre suffisant d’exemplaires origi-
naux pour remise à chacune des parties signataires et dépôt dans les 
conditions prévues aux articles L. 2231-6, L. 2261-1 et L. 2262-8 du 
code du travail.

Il pourra être révisé conformément à l’article L. 2222-5 du code du 
travail.

Chaque syndicat signataire ou adhérent peut demander la révision de 
tout ou partie du présent accord selon les modalités suivantes :

– toute demande de révision doit être adressée par lettre recommandée 
avec avis de réception à chacun des autres signataires ou adhérents 
et comporter, outre l’indication des dispositions dont la révision est 
demandée, des propositions de remplacement ;

– le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de 3 mois 
suivant la réception de cette lettre, les parties devront ouvrir une négo-
ciation en vue de la conclusion éventuelle d’un nouveau texte ;

– les dispositions de l’accord dont la révision est demandée resteront en 
vigueur jusqu’à la conclusion d’un nouvel accord. A défaut d’accord 
dans un délai de 12 mois à compter de la demande de révision, cette 
dernière deviendra caduque ;

– sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions pré-
vues par la loi, les dispositions de l’avenant portant révision se substi-
tueront de plein droit à celles de l’accord qu’elles modifient et seront 
opposables à l’ensemble des employeurs et des salariés liés par l’accord, 
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soit à la date qui aura été expressément convenue, soit à partir du jour 
de son extension par les services compétents.

Le présent avenant pourra être dénoncé conformément à l’article 
L. 2222-6 du code du travail.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de récep-
tion à chacun des autres signataires ou adhérents et déposée par la partie la 
plus diligente auprès des services du ministère du travail et du secrétariat-
greffe des prud’hommes.

Lorsque l’accord a été dénoncé par la totalité des signataires (ou adhé-
rents) employeurs ou la totalité des signataires (ou adhérents) salariés, la 
dénonciation entraîne l’obligation pour tous les signataires ou adhérents de 
se réunir le plus rapidement possible. Une nouvelle négociation s’engage, à 
la demande d’une des parties intéressées, dans les 3 mois qui suivent la date 
de la dénonciation, en vertu de l’article L. 2261-10 du code du travail.

L’accord continue de produire effet au plus pendant 12 mois à compter 
de l’expiration du préavis de 3 mois.

Si un nouvel accord est signé dans ce délai de 12 mois suivant l’expira-
tion du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitueront intégra-
lement à l’accord dénoncé.

L’extension du présent avenant sera demandée en application des arti-
cles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du travail.

Il sera déposé par la partie la plus diligente auprès de la direction géné-
rale du travail et du conseil de prud’hommes du lieu de sa signature.

Fait à Paris, le 14 octobre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FNECI ;
FIEBCA.

Syndicats de salariés :
FNECS CFE-CGC ;
CSFV CFTC ;
CGT commerce ;
FEC FO.


